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LA RECESSION DES IDEES 
Le reflux de l'activité économique laisse de plus en plus apparaître la pauvreté, 
l'indigence des conceptions qui nous ont guidé au travers de la défunte surchauffe. 
Rien n'indique pourtant qu'on se soucie de réviser les objectifs de notre société, 
d'inventorier les besoins en fonction de la réalité et non de prévisions galopantes, 
de faire le meilleur usage des moyens encore à disposition. 
Nos hommes politiques sont, par la force des choses, résolument optimistes, réaf¬ 
firmant sans cesse que ce n'est qu'un mauvais moment à passer, entretenant l'illusion 
que tout va rentrer dans l'ordre, revenir "comme avant". 
Et de fait, les projets les plus démesurés conçus en pleine surchauffe ne sont, 
dans l'esprit de nos autorités, que retardés : on n'entend certes plus parler ni du 
centre commercial sous la place de la Gare, ni du centre des chèques postaux, mais 
- -——ri-en n^-esir réellement remis en question, on fait toujours l'économie d'une conception 
globale du centre-ville. 
L'engrenage du libéralisme économique à outrance a voulu qu'on justifie l'EUROTEL 
par le besoin de développer le tourisme, pour ensuite justifier la démolition de 
l'Hôtel de Fribourg par la construction de l'EUROTEL... 
On s'en tient mordicus à une politique énergétique définie par des technocrates, 
rejetant tout contrôle populaire de l'utilisation de l'énergie nucléaire et de l'im¬ 
plantation des centrales. 
Les projets autoroutiers restent intouchables et on crie de plus en plus fort 
"Haro sur Franz WEBER", cet empêcheur de bétonner en rond. Et pourtant les citoyens 
signent de plus belle ses initiatives ; les crédits routiers sont refusés à Neuchâtel 
et l'autoroute de contournement de Genève est rejetée. 
Il faut bien croire, qu'en dépit d'une propagande massive misant sur la peur du 
chômage, les gens ne sont pas dupes de mesures de relance qui ne visent guère qu'à 
renflouer des entreprises de génie civil fortement endettées auprès des grandes ban¬ 
ques, servant plus à amortir un important parc d'engins qu'à créer de nouveaux em¬ 
plois . 
Les efforts devront pourtant porter à l'avenir sur la consolidation de l'acquis, 
sur la nécessité de rendre nos villes vivables, faites pour leurs habitants : la 
santé d'une ville ne se mesure pas nécessairement au nombre de grues pavoisées qui 
se profilent à l'horizon. A Fribourg particulièrement, dont la population est main¬ 
tenant stagnante, il est temps de penser à mettre en valeur d'abord ce qui existe, 
que ce soit la Vieille Ville ou le quartier d'Alt, et profiter des mesures fédérales 
qui encouragent désormais la rénovation de l'habitat ancien et créent à coup sûr de 
nombreuses possibilités d'emploi. TIP 75 a démontré les possibilités qu'offrent la 
Vieille Ville, mais aussi que les mesures de mise en valeur ne s'improvisent pas, 
qu'elles intéressent les habitants avant les touristes. Et surtout qu'elles sont 
réduites à néant, si elles ne s'inscrivent pas dans un plan d'ensemble cohérent (voir 
le cas de la couverture de la patinoire...). 
Le moment est venu de faire participer réellement les habitants au devenir de leur 
villes. Il faut pour cela être à l'écoute des habitants : les informer et surtout s'in¬ 
former auprès d'eux. 
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TV LOCALE 
L'IMPORTANCE DE L'ENJEU 
LYON avait battu un record européen : 
celui d'avoir inauguré une station de 
métro avant que la ligne soit construite. 
FRIBOUFG fait maintenant la pige aux 
lyonnais en expérimentant une TV locale 
sans spectateurs (ou presque). 
Passons sur la qualité des images, sur 
la morosité du premier débat, sur la né¬ 
cessité d'acheter un convertisseur (idéo¬ 
logique ?) pour suivre ces émis.sioas. 
Il y a plus important. Les réseaux de 
télévision par cables ont plusieurs cau¬ 
ses : géographiques (mauvaise réception, 
d'où 1'installation d'une antenne coiJer- 
tive hors de la y,one défavorisée), écono¬ 
miques et politiques. On imagine sans rial 
la formidable puissance de ce service pu¬ 
blic dans les mains d'un parti. 
A Fribourg, ce monopole s été cédé à 
une compagnie privée. Le 5 mars 1970 one 
convention a été signée entre la Commune 
de Fri.bourg, représertée par son Sy -idic 
et les sociétés SIEMENS SA et TELERKSEA'J 
FRIBOURG, société en formation qui s'ap¬ 
pellera plus tard TELENET. 
DES CLAUSES LIMITATIVES... 
Point 1 du contrat : "La Commune octroie 
gratuitement aux concessionnaires le droit 
exclusif d'utiliser, à leurs risques et 
périls, son domc.ine communal public et 
privé pour l'installation et l'exploita¬ 
tion, sur ao.i territoire, d' .Lri réseau de 
distribution d'émissions télévisées et 
radiodiffusées .ai fréquence modulée, cap¬ 
tées par une antenne commune". 
Point 9 ' "Les concessionnaires s'enga¬ 
gent à desservir, au sens de l'alinéa 1, 
tout le territoire de la ville, dans un 
délai de trois ans dès le début des tra¬ 
vaux (qui devaient commencer dans un délai 
de six mois après la signature du contrat 
- red.). Elles s'efforceront de relier, 
en p:- i orit é, à leur ins tallat ion, les an¬ 
ciens: quartiers dv la ville." 
Point 19 : "A l'expiration du contrat 
(en 1990), la Commune aura, le droit de 
racheter l'installation complète, à son 
prix de revient, conpte teiu des investis¬ 
se nents subséquents et d'un amortissement 
normal, il en sera de ,-iême en cas de caren¬ 
ce caractérisée des concessionnaires, ou 
de caducité de la convention." 
Point 20 : "Si les concessionnaires con¬ 
treviennent, d'une tanière grave, aux obli¬ 
gations que leur impose le présent contrat, 
la Commune a le droit de résilier le con¬ 
trat avec effet immédiat. Elle aura alors 
la faculté d'exercer le droit de rachat 
prévu à 1'article 19." 
CONCLUSION 
Le rachat du réseau par la ville était 
déjà prévu avant qu'on plante la première 
vis. De plus, que signifie exactement une 
"carence caractérisée des concessionnaires"? 
La non-observâtion du point 9 du contrat 
(cinq ans après, tout le territoire de la 
ville n'est pas desservi, et la rue des 
Forgerons en l'Auge n'est toujours pas re¬ 
liée, alors qu'elle aurait dj l'être en 
priorité) est-elle une"carence caractéri¬ 
sée"? 
# Question qui en amène une autre : la Ville 
peut-elle dès maintenant racheter le réseau? 
Les premiers balbutiements de notre TV 
locale, faits d'amateurisme et d'imagerie 
inoffensive, ne doivent pas masquer le véri¬ 
table enjeu : celui du contrôle d'un puissant 
moyen d'information. Même si le jeu a été 
faussé au départ, par les restrictions appor¬ 
tées par la société corcessicnnaire. 
# D'où nouvelle question 
racheter le réseau? 
la Ville doit-elle 
RECESSION ET LOGEMENT: LE M.RF COMMUNIQUE 
La récession se fait durement sentir en 
matière de logement. Des travailleurs 
étrangers doivent rentrer chez eux; les 
suisses, très souvent doivent changer de 
lieu de travail et de domicile; d'autres, 
ayant du, pendant la grande pénurie de lo¬ 
gement, prendre des appartements trop 
chers, cherchent maintenant à en changer. 
Pour ces locataires se pose le difficile 
problème de la résiliation anticipée de 
leurs contrats. Dans le cas de perte d'em¬ 
ploi, comment respecter les conditions du 
bail ? (soit résilier le bail pour son 
échéance, soit s'exposer aux exigences lé¬ 
gales - art. 269 du C.O. - qui précise que 
l'indemnité due ne peut être inférieure à 
un semestre de loyer) Cela peut entraîner 
la saisie du mobilier et, de toute manière 
la perte du dépôt de garantie. 
La Chambre Vaudoise Immobilière a invité 
ses membres à tenir compte des conséquen¬ 
ces douloureuses qu'entraîne la récession. 
Elle les engage à considérer la pratique 
d'un semestre comme maximum d'indemnité et, 
dans les cas particuliers, à admettre la 
garantie de dépôt de 3 mois de loyer pour 
couvrir 1'indemnité de départ. 
A Fribourg, tout dépend des propriétaires: 
la question leur est maintenant posée ! 
LA PATINOIRE COUVERTE: 
LES COMBINES A DECOUVERT 
LE FAIT ACCOMPLI 
La couverture de la patinoire des 
Augustins dorme l'exemple du mépris des 
Jois par ceux-là mêmes qui sont chargés 
de les faire respecter. Qui sera dupe 
de combines qui ne peuvent "passer" 
sans d'évidentes complicités politico- 
administratives ? 
La loi a été sciemment tournée : la 
couverture de la patinoire au moyen 
d'une charpente préfabriquée a été com¬ 
mandée bien avant que le projet passe à 
l'enquête au mois de juin. Le Préfet, 
vice-président du HC-Fri'oourg, ne pou¬ 
vait ignorer cette volonté de passer 
outre : il s'était prudemment désisté. 
Les travaux furent rondement menés 
en août ..durant les vacances du lieu¬ 
tenant de préfetson suppléant. Une 
malencontreuse émission de télévision 
et des articles de presse aya.it ébruité 
l'affaire, l'autorité préfectorale se 
trouva cependant dans l'obligation de 
respecter ne serait-ce qu'un semblant 
de légalité et ordonna l'interruption 
des travaux le 8 septembre, alors que 
la charpente était entièrement montée 
et ornée du petit sapin traditionnel... 
Une mesure pour rien, puisque rapportée 
une semaine plus tard avec l'octroi 
d'une autorisation "provisoire". 
Ainsi, le tour était joué et la Vieille 
Ville dite "protégée", affublée d'une 
colossale verrue en plastique de la di¬ 
mension d'une halle: des fêtes (comme nous 
le verrons plus tard...). 
LE SPORT POLITISE 
On nous dira que -out cela, c'est pour 
le "sport". Le sport a bon dos quand on 
l'utilise comme tremplin politique, au 
point qu'on peut se demander si les sub¬ 
ventions accordées au HC Fribourg le sont 
à un club sportif ou à un parti politique. 
Cette situation, bien que faisant partie 
de moeurs politiques traditionnelles, a 
pour conséquence une surenchère continuelle 
et le besoin de se faire "mousser" : 
l'actuel président, Jean—Pierre DORTHE, 
n'échappe pas à ]a règle. On voudrait 
seulement avoir la preuve que cette solu¬ 
tion du type Far-West (coûteuse pour les 
finances du club comme pour l'image de la 
Vieille-Ville) est motivée par autre chose 
que le prestige et une sorte de fuite en 
avant. 
HALLE DES FETES ; UN CADEAU EMPOISONNE 
On a également parlé de but "social". 
La question se pose pour qui ? Car tout 
indique que ce sont finalement les habitants 
de Pérolles qui seront les bénéficiaires 
"sociaux" de la couverture de la patinoire 
car elle va leur permettre d'être débarras¬ 
sés de la halle des fêtes du Comptoir. Des 
contacts sont déjà pris pour l'organisation 
de la prochaine fête de chant dans la. pati¬ 
noire couverte. 
Il y a là bien entendu un certain machia¬ 
vélisme de la part des autorités communales, 
qui s'en tirent habilement : pouvant faire 
mine d'avoir été mises devant le fait accom¬ 
pli, donnant satisfaction aux habitants de 
Pérolles qui ont plus de poids que ceux de 
l'Auge, et pouvant dire à ceux de la Basse 
que s'ils tiennent à leur patinoire, ils 
doivent bien en supporter les inconvénients. 
Spectateurs et auditeurs involontaires de 
"l'Auge by night", ils pourront se demander 
si la patinoire est encore "au service" du 
quartier. Ils pourront constater, facc à 
leurs efforts et leur dévouement à la cause 
sportive, les carences de prévision, de 
moyens, de compétence et d'imagination. Car 
la Vieille Ville sera gravement défigurée 
au mépris des lois et règlements qui. lri 
protègent, mais surtout, c'est son ambiance 
et son caractère: qui iront en se dégradant. 
Que-, penser dès lors d'un homme politique 
qui, étant député et membre de la commission 
d'urbanisme, donc chargé de faire respiecter 
la loi., donne le premier le mauvais exemple? 
Jean-Pierre DORTHE pouvait certes se van¬ 
ter devant l'un des dirigeants du FC Etoile 
Sport d'p.voir obtenu ce qu'il voulait en 
trois mois alors que le club de football du 
quartier de l'Auge (qui lui ne fait pas de 
politique) a du attendre plus de dix ans 
pour obtenir' son terrain : il devait s'atti¬ 
rer cette réponse : - "Oui, mais nous au 
moins, on n'a pas prostitué le quartier". 
TRACT ANONYME EN L'AUGE: 
<Main basse sur la Basse> 
LUTTE DES CLASSES OU CANULAR? 
Un tract d'une dizaine de pages vient 
d'être distribué dans le quartier. Violem¬ 
ment pamphlétaire, il dénonce la main mise 
du capital sur la Basse-Ville et s'en 
prend à PRO FRIBOURG, accusé d'entretenir 
le mythe du "coeur vivant de Fribourg" et 
d'être complice du scandale. Le tract est 
anonyme et ses auteurs n'ont guère €:nvie 
de se manifester publiquement. Pourtant, 
ils font plus que montrer le bout de 
l'oreille : 
# car ils défendent leur propre "image" 
du quartier de type "rétro-crado-folklo": 
ils s'en prennent systématiquement à tous 
les changements intervenus depuis 1940, 
surtout au cours des dix dernières années 
(transformations et restaurations d'immeu¬ 
bles, diminution de la population). C'est 
méconnaître la situation "avant" d'un 
quartier de taudis surpeuplés et sans con¬ 
fort, hébergeant trois fois plus d'habi¬ 
tants dans le même volume bâti qu'à l'épo¬ 
que de sa prospérité. 
• ce genre d'erreur se produit quand on 
INTERROGE LES CHIFFRES AU LIEU D'INTERRO¬ 
GER LES GENS. Les auteurs du tract ont 
pour excuse qu'ils font exactement ce 
qu'on leur a appris à l'Uni, ce qu'on leur 
a inculqué dans le système même qu'ils 
contestent... 
• ils auraient pu se référer aux enquêtes 
faites AUPRES DES HABITANTS par PRO FRI¬ 
BOURG en 1968 (enquête-participation) et à 
fin I973 (inventaire de la rue d'Or). Ils 
s'en gardent bien, nous accusant de faire 
état de chiffres dépassés ..mais passant 
sous silence l'inventaire de 1973 et le 
bilan de dix ans de restaurations de 1974 
(démontrant en particulier que la moitié 
des logements de l'Auge ont été améliorés 
en dix ans, alors que seulement 15 % des 
façades ont été refaites). A noter qu'ils 
ne pouvaient ignorer ces données, puis- 
qu'ils ont "piqué" dans nos publications 
une partie des illustrations du tract... 
# dès lors le ton est donné : ce n'est 
pas celui de l'objectivité mais celui de 
la propagation de la lutte des classes se¬ 
lon le schéma idéologique le plus étroit : 
d'un côté des propriétaires "rapaces" et 
de l'autre des locataires exploités. Dans 
cette logique, il n'est fait aucune mention 
de la di2;aine d'immeubles restaurés dans le 
quartier par l'Association pour le logement 













populaire ni des efforts de privés allant 
dans le même sens. Les chiffres avancés 
sont imprécis (aucune référence donnée) et 
incomplets. Les illustrations accentuent 
le caractère sectaire de la présentation. 
# la seule "caution" de ce tract anonyme 
vient du mensuel gauchiste "Tout va bien" 
qui en a publié des extraits en avant-pre¬ 
mière dans son numéro de septembre. 
RESULTAT DE L'OPERATION : 
Reprenant les principaux thèmes de nos 
études et publications pour les passer à 
la moulinette d'une idéologie simpliste, 
le tract aura l'effet d'un canular estu¬ 
diantin . 
C'est dommage, car il y a mieux à faire.. 
AUX LOCATAIRES EN DIFFICULTE 
Nous rappelons que les locataires qui ont 
des problèmes de résiliation de bail, d'aug¬ 
mentation exagérée de loyer, de réparations 
non faites, etc. peuvent s'adresser à la 
permanence de l'Association fribourgeoise 
pour une politique sociale du logement 
(Case postale 703» 1701 Fribourg) dont le 
service consultatif est à disposition cha— 
que lundi de 17 à 20 h. au 20 rue de Lau¬ 
sanne . 
C'est un service créé üu départ par le 
M.P.F. : il est là pour aider à résoudre 
les difficultés et non pour les "exploiter". 
A signaler que le M.P.F. et PRO FRIBOURG 
collaborent : en liaison avec l'Association 
des Intérêts de l'Auge, ils ont pu faire 
annuler des résiliations collectives pour 
deux immeubles locatifs du quartier. 
